
Dispositif

1) Le recours est rejeté.

2) Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande en intervention de la République slovaque.

3) La Roumanie est condamnée à supporter ses propres dépens et ceux exposés par la Commission européenne

4) La Roumanie, la Commission et la République slovaque supporteront chacune leurs propres dépens afférents à la demande en 
intervention de cette dernière.

(1) JO C 346 du 19.10.2015.
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Parties

Partie requérante: TL (représentants: T. Léonard et M. Cock, avocats)

Partie défenderesse: Contrôleur européen de la protection des données (CEPD) (représentants: A. Buchta, M. Pérez Asinari, 
C. Gayrel et M. Guglielmetti, agents)

Objet

Demande fondée sur l’article 263 TFUE et tendant à l’annulation de la décision du CEPD du 16 mai 2017 portant refus de la 
demande visant, en substance, d’une part, à procéder à une nouvelle analyse de sa compétence à l’égard de la diffusion sur 
Internet du nom d’une partie à une procédure par la Cour de justice de l’Union européenne et, d’autre part, à ordonner 
l’anonymisation de l’arrêt [confidentiel].

Dispositif

1) Le recours est rejeté comme manifestement irrecevable.

2) TL et le Contrôleur européen de la protection des données supporteront chacun leurs propres dépens.

(1) JO C 347 du 16.10.2017.
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